
ARRÊTÉ PORTANT MISE EN DISPONIBILITÉ

DE DROIT POUR SUIVRE SON CONJOINT OU LE PARTENAIRE avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité
DE M.............................................................................................

GRADE………………………………………………………….

Le Maire (ou le Président) de .......................................................................................................

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 72,

Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif notamment à la position de disponibilité des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration,

Vu le décret n° 2007-611 du 26 avril 2007 relatif à l'exercice d'activités privées par des fonctionnaires ou agents non titulaires ayant cessé temporairement ou définitivement leurs fonctions et à la commission de déontologie,

Vu l'arrêté n°...................... en date du ..../..../.... nommant M..................................................... au grade de .................................................................,

Vu la demande présentée par l'intéressé(e) en date du ..../..../.... pour une mise en disponibilité de droit pour suivre son conjoint ou le partenaire avec lequel il est lié par un Pacte Civil de Solidarité,

Considérant que la disponibilité pour suivre son conjoint ou le partenaire avec lequel il est lié par un Pacte Civil de Solidarité est accordée de droit,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : À compter du ..../..../...., M......................................................est placé(e) en 

disponibilité de droit pour suivre son conjoint ou le partenaire avec lequel il est lié par un       Pacte Civil de Solidarité.

ARTICLE 2 : La durée de la disponibilité ainsi accordée est de ........................….(trois ans maximum, renouvelable tant que les conditions requises sont remplies).

Pendant cette période l'intéressé(e) ne perçoit pas de traitement et  cesse de bénéficier de ses droits à la retraite et à l'avancement.

ARTICLE 3 : Au cas où M……………………….. se propose d’exercer une activité professionnelle privée, il, elle)  en informe par écrit l’autorité territoriale.
ARTICLE 4 : Trois mois avant le terme fixé l'intéressé(e) devra solliciter soit sa réintégration, soit le 

                        renouvellement de la disponibilité. Faute de quoi, M………………… pourra être radié(e) des cadres et perdre sa qualité de fonctionnaire.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera transmis au président du centre de gestion, au comptable de la collectivité, et notifié à l'intéressé(e).








Fait à ........................., le ..../..../....








    Le Maire (ou le Président),

Notifié le :

Signature :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours à compter de la présente notification dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif de Toulouse : 68 rue Raymond IV - BP 7007 - 31068 TOULOUSE CEDEX 07

